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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Zum dritten Mal in der Frühlingssession 2018 hatte der Nationalrat einer Vereidigung
beizuwohnen. Fabian Molina (sp, ZH) rückte für Tim Guldimann (sp, ZH) nach. Der
ehemalige Botschafter in Berlin trat nach nur zweieinhalb Jahren im Rat zurück. Er war
als Auslandschweizer – er selber hatte sich bei den eidgenössischen Wahlen 2015 als
«Internationalrat» beworben – gewählt worden und wohnte noch immer in Berlin. Für
die Ratsgeschäfte reiste er jeweils nach Bern. Einen Umzug in die Schweiz hatte er nie
in Erwägung gezogen, weil ein Auslandschweizer im Ausland zu wohnen habe. Trotzdem
fügte Guldimann die Entfernung als Grund für seinen Rücktritt an, den er im Februar
2018 angekündigt hatte: Politik brauche persönlichen Kontakt, um die Bedürfnisse der
Menschen zu spüren. In Berlin lebe er in einer anderen politischen Realität. Aus
familiären Gründen könne er aber nicht nach Zürich ziehen, was für ein
befriedigenderes Politisieren nötig wäre. Seine Frau habe auf vieles verzichtet, während
er Diplomat gewesen sei, jetzt sei er an der Reihe und wolle für seine beiden Töchter da
sein. 
Der 27-jährige Molina, der von 2014 bis 2018 die Juso präsidiert hatte und 2017 in den
Zürcher Kantonsrat nachgerückt war, legte sein Gelübde zum letztmöglichen Termin in
der Frühjahrssession ab. Diesem Termin war ein eigentliches Seilziehen
vorausgegangen, weil Guldimann seinen Rücktritt auf den 16. März eingereicht hatte,
was eine Aufnahme Molinas ins Parlament noch während der Session im Frühling
eigentlich verhindert hätte. Erst nachdem Guldimann seinen Rücktrittstermin auf den
14. März korrigiert hatte, wurde die Vereidigung möglich. Allerdings mussten die
Formalitäten – unter anderem braucht es jeweils eine Bestätigung des Regierungsrates
des Kantons, aus dem ein neues Mitglied stammt – innerhalb von wenigen Tagen
erledigt werden. Dies gelang und Molina sorgte folglich dafür, dass das Mandat der SP
ununterbrochen wahrgenommen werden konnte. Molina trat per Mai 2018 aus dem
Kantonsrat zurück. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 15.03.2018
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Cependant, pour de larges couches des électeurs, la compétition pour les sièges
parlementaires n'a été perçue qu'au travers des moyens de communication collective
où les contours s'estompent. Des investigations sur la formation des opinions au cours
de la campagne qui a précédé les élections du Conseil national en 1979, il ressort que
les assemblées publiques, les affiches et les tracts ont été des instruments peu
efficaces. La presse et la télévision ont été tenus pour les plus déterminants. Aussi
l'information et la propagande ont-elles été concentrées sur la presse (partie
rédactionnelle et publicité). De manière générale, on a admis que les dépenses se sont
accrues. Tandis que le professeur Erich Gruner les avait estimées à CHF neuf millions
lors des élections de 1975, elles ont été évaluées à dix millions au minimum en 1979. A
cette somme on a ajouté quelque CHF quatre millions représentant les dépenses des
associations, des comités électoraux et des candidats eux-mêmes. Un entrepreneur en
bâtiment zurichois a même organisé un «train-croisière» avec wagon-salon et wagon-
restaurant. Divers partis ont recouru, eux aussi, à des méthodes inhabituelles. Le PRD a
diffusé parmi ses adhérents des cravates, des cabas, des parapluies et des boutons aux
couleurs (rouge et bleu) du parti, et sur lesquels étaient imprimés des slogans
convaincants. Le PSS a concentré sa campagne sur un thème bien précis: il a publié un
«Livre noir» dénonçant les faiblesses de l'armée; cette publication a suscité les
réactions que l'on attendait. Si l'on fait exception des assauts idéologiques auxquels se
sont livrés ici et là le PS et le PRD, la campagne a laissé l'impression d'une foire
d'empeigne plutôt que celle d'une joute civique. On a relevé aussi que les
affrontements ont mis plus fortement l'accent sur la politique cantonale que sur la
politique fédérale. 2

WAHLEN
DATUM: 06.10.1979
PETER GILG
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La campagne électorale n'a reflété que dans une certaine mesure les tensions
politiques profondes. Certes, les partis, pour augmenter leur impact, ont publié des
programmes d'action, sur lesquels nous reviendrons. Parmi les quatre partis
gouvernementaux, les socialistes ont adopté le ton le plus agressif. Ils se faisaient forts
de proposer la solution de rechange convenant à un monde en pleine mutation et
reprochaient au «bloc bourgeois» de rejeter toute innovation. A l'opposé, le PRD
mettait l'accent, pour maîtriser les tâches, sur les libertés et les responsabilités
individuelles. Il va sans dire que cela signifiait: moins d'Etat. Il mettait aussi en garde
contre la menace que représente une «gauche doctrinaire». Le PDC constatait, de son
côté, l'ampleur des mutations sociales et se distançait tant du collectivisme que du
vieux libéralisme. L'UDC occupait enfin une position médiane, insistant sur le lien entre
progrès et tradition. 3

WAHLEN
DATUM: 07.10.1979
PETER GILG

Les modifications des rapports de force ont toutefois été différentes d'un canton à
l'autre. Dans certains d'entre eux, tant le groupe des partis bourgeois que celui des
partis de gauche ont considérablement augmenté leurs proportions respectives
d'électeurs. Ce furent surtout les cantons dans lesquels le PRD et le PS se sont disputés
un siège au Conseil des Etats. Dans d'autres cantons, le déplacement eut lieu
unilatéralement de gauche à droite. Ainsi, à Berne, le PS a perdu, au profit de l'UDC, le
premier rang parmi les partis, alors qu'il l'avait occupé quatre décennies durant. Dans
le canton de Vaud, les socialistes ont aussi cédé leur uremière place aux radicaux aui
retrouvent ainsi - après l'éclipse d'une législature - leur suprématie. Toutefois, des
déplacements d'importance relative ont été enregistrés entre partis cantonaux
proches: aux Grisons, le PRD l'a emporté sur l'UDC (ancien Parti démocratique) et à
Bâle-Ville, ce même parti a repris la tête des partis bourgeois. En revanche, à Genève et
à Neuchâtel, il a cédé la place aux libéraux.

WAHLEN
DATUM: 22.10.1979
PETER GILG

Les partis gouvernementaux ont avant tout mis l'accent sur leurs choix fondamentaux:
dans leurs publications, les radicaux ont fait l'apologie de l'épargne et de la
responsabilité individuelle au sein de l'Etat social, largement développé; ils ont aussi
engagé une polémique contre la gauche revendicatrice. De leur côté, les socialistes ont
dénoncé, derrière la formule radicale, la volonté de réduire les prestations sociales et
ils ont engagé la controverse sur la nécessité de maintenir l'influence de l'Etat; ils ont,
de surcroît, diagnostiqué d'autres problèmes d'actualité: la sécurité de l'emploi dans
un environnement favorable a dominé le programme des objectifs à la fois rouges et
verts. En insistant sur la famille, le PDC a prôné le maintien des valeurs traditionnelles
et s'est déclaré partisan d'une péréquation entre les extrêmes. Enfin, l'UDC a demandé
au gouvernement d'agir concrètement plutôt que de se perdre dans des théories
complexes. Dans les groupements d'opposition, on a remarqué des développements
classiques et d'autres plus inédits. En effet, la droite nationaliste mit une fois de plus
l'accent sur son combat contre la politique gouvernementale à l'égard des étrangers et
des réfugiés, tandis que l'AdI a dénoncé, par la voix de ses ténors, l'arbitraire de
certaines grandes structures. Chez les partis verts, les idées non conformistes ont
prévalu dans maints domaines, alors que les POCH ont tenté de jouer un rôle de leader
parmi les mouvements alternatifs avec une initiative visant à suspendre la construction
des autoroutes. 4

WAHLEN
DATUM: 23.10.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Eine grundsätzliche Wende in der Allianzenfrage vollzogen die Sozialdemokraten.
Während die Partei in der deutschen Schweiz bisher keine Wahlbündnisse geschlossen
hatte, ging sie 1987 in acht Kantonen mit grünen Gruppierungen Listenverbindungen
ein und gab damit ihrem «Willen zur Offnung» Ausdruck. Der häufigste Bündnispartner
der SP war das Grüne Bündnis (LU, BS, SG, GR und AG). Dazu kamen die Grüne Partei
(ZH), das Kritische Forum Schwyz und der LdU (BL). In die traditionelle Allianz mit der
PdA in der Westschweiz (VD und GE) wurde in der Waadt auch das Grüne Bündnis
aufgenommen. 5

WAHLEN
DATUM: 18.10.1987
KATRIN HOLENSTEIN
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Für die Sozialdemokraten waren die Wählereinbussen in der deutschen Schweiz
beträchtlicher als in der Romandie. Ausser in Schaffhausen, Zug und Luzern verloren
sie in allen Deutschschweizer Ständen massiv (zwischen 5 und 10%), während in den
welschen Kantonen der höchste Verlust 2,2 Prozent (NE) betrug und in der Waadt
(+0,6%) und im Jura (+7,7%) gar Gewinne zu verzeichnen waren. Dieses
unterschiedliche Abschneiden kann mit dem unterschiedlichen Auftreten der SP vor
den Wahlen in Zusammenhang gebracht werden. In der deutschen Schweiz kam die
Öffnung und der Identitätswandel der Partei stärker zum Ausdruck, was sich unter
anderem im Eingehen von Wahlallianzen mit den Grünen zeigte. Mit der Integration der
ökologischen in die soziale Thematik gelang es der SP zwar, neue Wählerschichten
anzusprechen, dagegen konnte sie die traditionelle, gewerkschaftlich orientierte
Wählerschaft kaum mobilisieren - wie die schlechteren Resultate der Gewerkschafter
auf den SP-Listen oder gar die Abwahlen einzelner Exponenten zeigen. So wurden trotz
Sitzverlusten eine Reihe von SP-Politikerinnen und Politikern des linksintellektuellen
Flügels gewählt, die sich durch ihr Engagement für Umweltfragen einen Namen gemacht
hatten und die nun bestandene Gewerkschaftsvertreter verdrängten. 6

WAHLEN
DATUM: 18.10.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Im Anschluss an den Wahlerfolg der Grünen Partei, die mit 9 Abgeordneten
Fraktionsstärke erreichte, stellte sich die Frage, wie sich die Grünen und die
Gruppierungen links der SP organisieren würden. Die GPS begrüsste zwar eine
Zusammenarbeit, lehnte hingegen eine Fraktionsgemeinschaft mit anderen grünen
Kräften ab. Die von der POCH angestrebte Fraktion mit dem PSA, der PdA und dem
Grünen Bündnis scheiterte. Nachdem sich Werner Carobbio (psa, TI) nach einigem
Zögern entschieden hatte, der SP-Fraktion beizutreten, und Hanspeter Thür (gbs, AG)
keine Gemeinschaft mit dem PdA-Vertreter Spielmann (GE) eingehen wollte, blieben
nur noch vier Abgeordnete, was zur Bildung einer Fraktion nicht reicht. 7

WAHLEN
DATUM: 18.10.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Die Resultate für die Nationalratswahlen wurden von den Medien generalisierend unter
dem Begriff der Protestwahl zusammengefasst. Populistische und rechtsnationale
Parteien und Bewegungen konnten – allerdings nur in der deutsch- und
italienischsprachigen Schweiz – zum Teil recht grosse Wähleranteile für sich gewinnen
und auf Kosten der bürgerlichen Parteien, vor allem der FDP und der CVP, Sitzgewinne
verzeichnen. So gelang es der Auto-Partei ihren Wähleranteil von 2,6% auf 5,1% zu
steigern und ihre Mandatszahl von zwei auf acht zu erhöhen, womit sie Fraktionsstärke
erreicht hat; hohe Wähleranteile zwischen 11% und knapp 16% erreichte sie in den
Kantonen Schaffhausen, St. Gallen, Aargau und Appenzell Ausserrhoden. In Bezug auf
die Wählerschaft der AP änderte sich die geschlechtermässige Zusammensetzung
gegenüber 1987: Sie erreichte die gesamtschweizerischen Durchschnittswerte von 54%
Männern und 46% Frauen. Hinsichtlich des Alters blieb die AP eine Partei der Jungen ;
fast 50% ihrer Wähler sind weniger als 40 Jahre alt. Die Vertreter selbständiger und
handwerklicher Berufe sowie Arbeiter bilden die stärksten Gruppen innerhalb ihrer
Wählerschaft. Die Schweizer Demokraten gewannen zwei Sitze hinzu, um mit neu fünf
Mandaten als Fraktion ins Parlament zu ziehen. Ihren Wähleranteil konnten sie
allerdings nur um 0,8% auf 3,3% (ohne Vigilance GE) verbessern. 8

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Tessin sorgte die Protestbewegung "Lega dei Ticinesi" mit einem Wähleranteil von
über 23% und zwei Sitzgewinnen für eine erdrutschartige Verschiebung im
Parteiengefüge; da ihre Gewinne vor allem zulasten der CVP gingen, rutschte diese
hinter die FDP auf den zweiten Platz. Ein erstaunliches Protestpotential am äussersten
rechten Spektrum manifestierte sich im Kanton Schwyz, wo unter der
Listenbezeichnung "Partei der Zukunft" der Führer der rechtsextremen "Patriotischen
Front", Marcel Strebel, 6,4% der Wählerstimmen erreichte, was allerdings nicht für
einen Sitz ausreichte.

Die FDP und die CVP mussten ihre Verluste – insgesamt 3,4% Wählerstimmen und
dreizehn Sitze – vor allem dort hinnehmen, wo rechtspopulistische Parteien Erfolg
hatten (TI, SG, AG, TG). Bei der FDP und der CVP, welche seit der Einführung des
Proporzwahlrechtes 1919 die schlechtesten Resultate erzielten, fielen die Ergebnisse in
den einzelnen Kantonen sehr unterschiedlich aus. Die FDP verlor beispielsweise
überdurchschnittlich viele Wähler in ihren Hochburgen Schaffhausen und Solothurn,
aber auch im Aargau und in St. Gallen. Hingegen gewann sie Stimmen in traditionell
nicht freisinnig dominierten Gebieten; die CVP erlitt am meisten Verluste in den
Kantonen Tessin, Aargau, Thurgau, St. Gallen und Schwyz. Die SP konnte den

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Abwärtstrend stoppen ; sowohl sitzmässig als auch in Bezug auf ihre Wähleranteile
verharrte sie auf dem Niveau von 1987 und verfehlte somit ihr erklärtes Ziel von 20%
Wähleranteil deutlich. Von der Wählerstruktur zeigte sich die SP bei den diesjährigen
Wahlen verstärkt als eine Partei der Jungen; 39% ihrer Wählerinnen und Wähler waren
jünger als 40 Jahre und nur 13% standen im Rentenalter. Die SVP konnte ihre Sitzzahl
halten und an Wähleranteilen zulegen. Nachdem sie bereits bisher stärkste politische
Kraft in den Kantonen Bern und Thurgau war, rückte sie nun auch in den Kantonen
Zürich und Aargau zur ersten Partei bei nationalen Wahlen vor. Die GP konnte in drei
Kantonen (LU, SO, SG), in welchen sie bisher noch keinen Sitz hatte, ein Mandat
erobern; in den Kantonen Aargau und Baselland hatte in der Legislaturperiode 1987-1991
der Wechsel je eines Sitzes des Grünen Bündnisses resp. der POCH zur GP
stattgefunden. Ihren Wähleranteil konnte die GP von 4,9% auf 6,1% erhöhen, wobei
sie in der Westschweiz ausser im Kanton Neuenburg überall Anteile verlor. Auf der
Gewinnerseite stand die LP, welche sowohl die Mandatszahl (+1) als auch den
Wähleranteil (von 2,5% auf 3,0%) ehöhen konnte. Der LdU gehörte hingegen zu den
Verlierern. Er wurde am stärksten im Kanton Zürich getroffen, wo er fast die Hälfte
seines Wähleranteils und zwei seiner vier Sitze einbüsste; im Kanton Bern verlor er sein
einziges Mandat. 9

Die FDP blieb trotz ihren Verlusten stärkste Partei und sprach als einzige mehr als 20%
der Wählenden an. Die SP rückte mit einem gemessen am Wähleranteil knappen
Vorsprung, jedoch mit deutlich mehr Sitzen als die CVP auf die zweite Position vor;
vierte Partei blieb die SVP. Seit Bestehen der Zauberformel haben alle vier im Bundesrat
vertretenen Parteien zusammen und auch einzeln erstmals keine Sitze gewinnen
können. 146 der 200 Nationalrätinnen und Nationalräte gehören einer dieser vier
Parteien an; zusammen erhielten sie 79% der Stimmen. An fünfter Stelle rangiert die GP
mit 6,1 % und neu 14 Sitzen. Gemessen am Wähleranteil folgen darauf die AP und die SD.
Mit lediglich 3% Wähleranteil erreichte die auf wenige Kantone beschränkte LP zehn
Sitze. Die im Parlament eine Fraktionsgemeinschaft bildenden LdU und EVP erzielten
2,8% resp. 1,9% der Stimmen und 5 resp. 3 Sitze. Erstmals in der Bundesversammlung
vertreten ist die EDU, welche gesamtschweizerisch auf einen Stimmenanteil von 1%
kam. Nicht mehr im Nationalrat vertreten sind hingegen die POCH; die Grün-
Alternativen sind es nur noch dank der FraP (ZH). Ihre Kandidatinnen und Kandidaten
waren teilweise von der SP, teilweise von der GP aufgenommen worden. Hingegen
konnte die PdA in der Waadt mit dem Kantonalpräsidenten Zisyadis einen zweiten Sitz
ergattern. Nach politisch-ideologischen Lagern analysiert, haben sich die rot-grünen
Kräfte etwa halten können, die politische Mitte ist weiter geschrumpft und das rechte,
ausserhalb der Regierung politisierende Lager ist klar gestärkt aus den Wahlen
hervorgegangen.

Durch Zusammenschlüsse auf Fraktionsebene haben sich die Sitzverteilungen im
Nationalrat und die Wähleranteile noch leicht verändert; die Sozialdemokraten nahmen
den Vertreter der PSU (TI), Werner Carobbio, und die FraP-Vertreterin Christine Goll
(ZH) in ihre Reihen auf, womit sie zusammen 19,1 % Anteil erhalten. Die ursprünglich
vorgesehene Absprache einer Fraktionsgemeinschaft zwischen Vertretern und
Vertreterinnen des links-grünen "DACH"-Bündnisses und der PdA kam, bedingt durch
das schlechte Abschneiden der alternativen Linken, nicht zustande; die beiden
Nationalräte der PdA blieben fraktionslos. Der einzige Gewählte der EDU, Werner
Scherrer (BE), verblieb auch ausserhalb der Fraktionen. Die CVP nahm den Vertreter der
unabhängigen Christlichsozialen Partei des Kantons Freiburg, Hugo Fasel, auf (37
Mandate, 18,6%). Der LdU bildete wie bisher zusammen mit der EVP und dem
parteilosen Herbert Maeder (AR) eine neunköpfige Fraktion (5%). Die SD schliesslich
schlossen ein Zweckbündnis mit der Lega dei Ticinesi (7 Mandate). 10

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Von der 35köpfigen Zürcher Delegation sind vierzehn neu im Rat; zum ersten Mal
wurde eine Frau der SVP gewählt. Der sowohl für den National- wie auch den Ständerat
kandidierende Werner Vetterli (svp) schaffte den Sprung in die grosse Kammer. Für die
SP kamen neu die als eher radikal eingestuften Andreas Gross, unter anderem GSoA-
Gründungsmitglied, und Hans Steiger dazu. Bei der EVP überflügelte der populäre
Pfarrer Ernst Sieber den erst 1990 ins Parlament nachgerückten und erneut
kandidierenden Niklaus Kuhn, der damit ausschied. Die AP sowie die SD gewannen je
einen zusätzlichen Sitz. Neu ist die Liste "Frauen macht Politik (FraP)" durch die
Journalistin Christine Goll vertreten. Der bürgerlich-rechte Parteienblock ging mit zwei
zusätzlichen Mandaten gestärkt aus den Wahlen hervor, wobei vor allem das

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

01.01.65 - 01.01.21 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



rechtsnationalistische und populistische Lager profitieren konnte. Verlierer waren die
FDP und der LdU, dessen Sitzzahl halbiert wurde. 11

Im Kanton Aargau fiel der Rechtsrutsch deutlicher aus als im schweizerischen
Durchschnitt. Die CVP und die SP büssten je einen Sitz zugunsten der AP ein, welche
einen Wähleranteil von 13,2% erreichte. Die Verluste an Wähleranteilen waren bei der
CVP und FDP mit 4,3% resp. 3,9% am grössten. Die innerhalb der Mutterpartei zum
rechten Flügel zählende Aargauer SVP konnte ihren Wähleranteil um über 2% steigern,
womit sie zur stärksten Partei des Kantons wurde (17,9%). Trotzdem erzielten die rechts
von der SVP stehenden Parteien (AP, SD, EDU) im Aargau mit über 19% den
gesamtschweizerisch höchsten Stimmenanteil. 12

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Rechtsrutsch machte sich auch in den beiden Basler Halbkantonen bemerkbar. Im
Baselbiet gewannen die SD einen Sitz zulasten der CVP; diese gewann wiederum in
Baselstadt den Sitz des früheren POCH-Vertreters. Unter den bürgerlichen Parteien
waren wähleranteilmässig in beiden Halbkantonen die Freisinnigen jene, die am
meisten zulegen konnten. 13

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Kanton Bern haben die drei grossen Parteien SVP, SP und FDP sowie der LdU je
einen Sitz verloren. Die Verluste an Wähleranteilen betrugen für diese Parteien über
6%. Nutzniesser waren die zur GP gehörende Freie Liste, die SD, die AP und die EDU,
welche je einen Sitz gewannen. Prominentester Verlierer war der Bisherige Paul Günter
(ldu), welcher ebenso für beide Räte kandidiert hatte wie die bekannteste
Persönlichkeit auf der Gewinnerseite, die ehemalige Regierungsrätin Leni Robert (gp).
Der Berner CVP-Sitz wechselte vom deutschsprachigen Kantonsteil in den Südjura, wo
die CVP-Liste als Sammelbecken der Autonomisten diente. Dank einer
Unterlistenverbindung zwischen der südjurassischen CVP, der Jungen CVP und der CVP
des Laufentals wurde der dissidente Freisinnige Jean-Claude Zwahlen, der allerdings in
die CVP-Fraktion eintrat, gewählt. 14

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

In der Ostschweiz gehörten die SP, die Grünen und die AP zu den Gewinnern; auf der
Verliererseite standen die CVP und die FDP. In St. Gallen eroberte die AP und die GP je
einen Sitz. In Glarus ging der einzige Nationalratssitz von der SVP an die SP über. In
Graubünden konnte die SP, dank einer Listenverbindung mit den Grünen, der CVP
einen Sitz abnehmen. In Schaffhausen blieb die Sitzverteilung unverändert, obwohl die
FDP, die CVP und die SP Wähleranteile zugunsten der AP und des Grünen Bündnisses
verloren. Gleiches gilt in Bezug auf die Sitzverteilung auch für den Thurgau, wo
insbesondere die CVP massiv Wähleranteile einbüsste. 15

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

In der Romandie fielen die Resultate sowohl sitzmässig wie wähleranteilmässig sehr
uneinheitlich, in vielen Fällen den nationalen Trends widersprechend, aus. So verlor die
FDP in Genf über 5%, legte aber im Wallis, im Jura und in Neuenburg zu. Die CVP verlor
in allen welschen Kantonen Anteile, ausser im Jura, wo sie sich bei Abwesenheit der
PCSI um drei Prozent verbessern konnte. Einen grossen Sprung nach vorn machten die
Sozialdemokraten in Genf, wo sie von 18,6 auf über 26% vorrückten, jedoch die GP
gleichzeitig knapp 5% verlor. Im Jura gewann die SP ebenfalls drei Prozent und beinahe
gleichviel verlor sie in Freiburg. Herausragend waren auch die Gewinne an
Wähleranteilen der SD in Neuenburg und der Liberalen in Genf. Die Freisinnigen
verloren in der Waadt und in Genf je ein Mandat, die SP verlor einen Sitz in der Waadt
und gewann einen in Genf hinzu. Überraschend eroberte die PdA wieder ein Mandat in
der Waadt, wo auch die Liberalen ihre Sitzzahl um einen auf drei ausbauen konnten. 16
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Das Resultat für die Wahlen von 37 der 46 Ständeratssitze war von der Niederlage der
SP und dem schlechten Abschneiden der Frauen gekennzeichnet. In den Kantonen
Freiburg und Tessin erreichte im ersten Wahlgang überhaupt kein Kandidat das
absolute Mehr. Nach Durchführung eines zweiten Wahlganges in sieben Kantonen (AG,
BE, BS, FR, TG, TI, VS) stand der Sieg der Freisinnigen fest: Die FDP erlangte neu 18
Mandate (+4) und erreichte damit wieder das Niveau von 1931; die CVP verlor drei (neu:
16) und der SP verblieben nur noch drei (-2) Sitze. Überraschend gewann die Lega dei
Ticinesi einen Sitz. Bei den übrigen im Ständerat vertretenen Parteien (SVP, LP, LdU)
ergaben sich keine Verschiebungen. Vierzehn Sitze der kleinen Kammer wurden
erneuert (37,8%), wovon neun auf Rücktritte, einer auf die nachträgliche Besetzung des
Sitzes des im Frühjahr verstorbenen Max Affolter (fdp, SO) und vier auf Abwahlen
entfielen. Unter den Neugewählten waren auch sechs ehemalige Nationalräte (Willy
Loretan (fdp, AG), Gilles Petitpierre (fdp, GE), Gilbert Coutau (lp, GE), Kurt Schäle (fdp,
SH), Sergio Salvioni (fdp, TI) und Rolf Büttiker (fdp, SO)). Im Kanton Zürich konnte Monika
Weber (ldu) ihr Resultat von 1987 noch verbessern und plazierte sich mit über 195'000
Stimmen zum zweiten Mal an erster Stelle, währenddem es dem SP-Kandidaten Elmar
Ledergerber nicht gelang, Werner Vetterli (svp) trotz dessen relativ niedriger
Stimmenzahl vom dritten Platz zu verdrängen. In Bern verfehlte die auf Arthur
Hänsenberger nachfolgende Kandidatin der FDP, Christine Beerli, das absolute Mehr
um 2000 Stimmen und trat im zweiten Wahlgang mit Erfolg gegen Leni Robert (gp) an.
Überraschend war die Abwahl des CVP-Vertreters Xaver Reichmuth (seit 1983) in
Schwyz. Die übrigen nicht Wiedergewählten waren Yvette Jaggi (sp, VD) und die beiden
Tessiner Camillo Jelmini (cvp), der seinen Sitz an die Lega verlor, sowie Franco Masoni
(fdp). Der Frauenanteil verschlechterte sich mit nur noch vier Gewählten auf 8,7% (1987:
10,9%). 17

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Regierungsparteien versuchten im Wahlkampf, auch möglichst viele Rentnerinnen
und Rentner anzusprechen und zugunsten ihrer Parteien zu mobilisieren. Dabei spielte
die Diskussion um die 10. AHV-Revision eine nicht unwesentliche Rolle. Kurz vor den
Wahlen warfen sich FDP, SP und CVP gegenseitig vor, eine rasche finanzielle
Besserstellung der Rentner verhindert zu haben. Aus der VOX-Analyse im Anschluss an
die Wahlen ging unter anderem hervor, dass die FDP von allen Parteien den grössten
Teil dieser Personengruppe mobilisieren konnte.

In den Augen vieler Wahlbeobachter spielten auch die Mutmassungen über eine vom
Bundesrat geplante Benzinzollerhöhung von 25 bis 35 Rappen pro Liter, welche
während den Sommermonaten diskutiert wurde und in der letzten Woche vor den
Wahlen durch die Presse an die Öffentlichkeit gelangte, eine wichtige Rolle in der
Meinungsbildung vieler, zu jenem Zeitpunkt noch unentschlossener Wählerinnen und
Wähler. Ein direkter Zusammenhang zwischen dem Erfolg der AP sowie der Lega dei
Ticinesi einerseits und der durch gewisse Medien geschürten Angst vor einer massiven
Benzinpreiserhöhung andererseits liess sich in der VOX-Umfrage nicht nachweisen. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der SVP und SP wurden von Wahlbeobachtern bereits im Sommer Zugewinne
prophezeit. Beide würden die Splittergruppierungen am rechten und am linken Rand
zunehmend einverleiben. Der Wahlkampf der SVP bewege sich hauptsächlich in
Themen, die sehr stark mit der SD und der FP konnotiert seien. Grüne und Alternative,
wie auch feministische Gruppierungen sähen sich in der Wertediskussion in der
Konkurrenz zur SP. Das Doppelspiel des Regierens und Opponierens würde sich für die
SP und die SVP deshalb doppelt auszahlen. FDP und CVP hätten dagegen Mühe, ihre
eigene politische Linie zu finden und verlören an Profil. Die staatstragende Funktion
allein sei im Wahlkampf nicht geeignet, die Bindung der bisherigen Wähler an die Partei
zu stärken und zudem neue zu gewinnen. 19

WAHLEN
DATUM: 14.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Die Parteileitung der SP kündigte am Wahlparteitag Anfangs September an, in den auf
die Wahlen folgenden Gesprächen mit den Christlichdemokraten und den Freisinnigen
Forderungen zu stellen, die wenig Kompromisspotential enthalten würden: AHV ab 62,
Mutterschaftsversicherung, Mindesteinkommen, fixer Termin für eine EU-Beitritts-
Abstimmung. Mit 180 zu 46 Stimmen sprach sich die Delegiertenversammlung für den
politischen Kurs der Geschäftsleitung aus und hiess den Vorschlag gut, nach den
Wahlen mit "konstruktiven politischen Kräften" zu verhandeln. Parteipräsidentin Koch
proklamierte, die SP sei die einzige Alternative zur SVP, solange FDP und CVP keine
Farbe bekennen würden. Diese beiden Parteien müssten sich zwischen einem
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rechtsnationalen und einem linksliberalen Regierungsstil entscheiden. Unter dem
Stichwort "Blocher bashing" forderte sie die Delegierten zu einem energischen
Wahlkampf gegen die SVP auf. Die SP verabschiedete ihre Wahlplattform ohne
nennenswerte Gegenstimmen. Der Antrag der Juso, die Abschaffung der Armee ins
Papier aufzunehmen, konnte sich nicht durchsetzen. In Inseraten zog die
Parteipräsidentin gegen die "Täuschungen der SVP" ins Feld und warb mit dem
Wahlkampfslogan "Sozial. Weltoffen. Natürlich SP" für ihre Partei. 20

Die CVP versuchte mit dem Schlagwort Sicherheit die Emotionen zu wecken. Intern
umstritten war eine Plakatserie der Partei, die zu Themen wie Asylpolitik linke und
rechte Extremaussagen gegenüberstellte. Ziel der Aktion war es, der Bevölkerung die
Position der Mitte näherzubringen. Die FDP nahm sich ebenfalls der Sicherheits-
Thematik an und lancierte eine Kampagne unter dem Motto "Sicherheit durch
Erneuerung". Beide bürgerlichen Parteien wollten sich mit Begriffen, wie "Vernunft"
und "Erneuerung" gegen rechts abgrenzen. Die SP stellte soziale Grundwerte ins
Zentrum. Die SVP führte keine nationale sondern kantonale Kampagnen. Dabei stand
meist die Neutralitätsfrage und die Asylpolitik im Vordergrund. 21

WAHLEN
DATUM: 21.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Im Wahljahr 99 warteten die Parteien mit einer ganzen Reihe von Volksinitiativen auf.
Mit einer Volksinitiative können Parteien gezielt ein agenda setting betreiben, überdies
haben Kandidatinnen und Kandidaten die Gelegenheit, beim Unterschriftensammeln
direkt mit der Bevölkerung in Kontakt zu treten. Die SP hat noch vor dem Sommer die
Unterschriften für ihre Volksinitiative "Gesundheit muss bezahlbar bleiben"
zusammengebracht. Die FDP lancierte eine Steuerstopp-Initiative, die
Sozialdemokraten warteten mit Vorschlägen zur 35-Stunden-Woche und zu einer
Kapitalgewinnsteuer auf. Die SVP startete mit der Unterschriftensammlung für eine
Verschärfung des Asylrechts und für den Übertrag überflüssiger Goldreserven der
Nationalbank in den AHV-Ausgleichsfonds. 22

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Die EVP vertrete laut Vizepräsident Roland Bialek eine "Politik der Mitte" im Sinne von
Brüderlichkeit und versuche damit den Konflikt zwischen Liberalismus und Sozialismus,
zwischen Freiheit und Gleichheit aufzuweichen. Sie sei ausserdem bestrebt,
Gerechtigkeitslücken in vielen Bereichen des politischen und wirtschaftlichen Lebens
zu stopfen und opponiere gegen "zu weit gegangene Liberalisierungen". PdA
-Präsidentin Christiane Jaquet-Berger sprach sich am nationalen Kongress in Le Locle
gegen eine Politik der Kompromisssuche an „runden Tischen“ aus, und kritisierte damit
die SP, die sich aus ihrer Sicht viel zu anpasserisch verhalte. Das FP-Wahlprogramm
umfasste vier Stossrichtungen. „Für freien Individualverkehr“, „Asylpolitik – Grenze zu!“,
„für Ruhe, Ordnung und Sicherheit“ sowie „für gesicherte Sozialwerke“. Im
Parteiprogramm der SD wurde weiterhin vehement die Position gegen einen Beitritt der
Schweiz zur EU vertreten. Noch vor den Wahlen hatte das Präsidium das Referendum
gegen die bilateralen Verträge angekündigt. Die SD waren auch der Meinung, dass in
der Asylpolitik viel zu nachsichtig verfahren werde. Die Rezepte der SD für eine Schweiz
im neuen Jahrtausend lauten denn auch "Stopp der zerstörerischen Einwanderung,
Überfremdung und Übervölkerung unserer Heimat" oder "Schluss mit der
schleichenden Internationalisierung unseres Landes". 23

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Besonders deutlich waren die Avancen der SVP in St. Gallen, Appenzell-Ausserrhoden
und Basel-Stadt – wo sie 1995 nicht angetreten war –, im Aargau und im Kanton
Solothurn mit mehr als 10%. Stark ins Gewicht für die nationale Parteistärke fielen
ferner die Zugewinne in den Kantonen Zürich (+8,0%) und Luzern (+8,6%). Die 15
Sitzgewinne der SVP (1995: 29, 1999: 44) erfolgten mit einer Ausnahme (Waadt) in den
Deutschschweizer Kantonen. In Zürich konnte die Partei 4 Sitze dazu gewinnen und
stellt neu 13 Nationalrätinnen und -räte. In St. Gallen erreichte sie zwei Sitzgewinne und
in den Kantonen Luzern, Solothurn, Basel-Stadt, Graubünden, Thurgau und Waadt
jeweils einen. Je ein zusätzliches Mandat im Aargau und in Solothurn hatte sie bereits
während der vergangenen Legislatur von der FP durch Parteiübertritte geerbt. Trotz
den teilweise beachtlichen Zugewinnen an Wählerstimmen in der lateinischen Schweiz,
hatte die Partei von Christoph Blocher in diesen Landesteilen kein Proporzglück. Mit
einem Mandatsgewinn in der Waadt stellt sie in der neuen Legislatur zwei welsche
Ratsmitglieder.
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Die SP gewann am deutlichsten in Appenzell-Ausserrhoden (+7,8%) und in Graubünden
(+5,0%). Deutlich an Wählergunst verloren hat sie jedoch im Stadtkanton Genf (-10,0%)
und in Zug (-10,1%). Die Sozialdemokraten mussten in Basel-Stadt, St. Gallen,
Graubünden und Zug auf je einen Sitz verzichten, in Genf verloren sie gleich zwei von
ehemals vier Sitzen. Hingegen konnte die SP in Zürich, Freiburg und im Kanton Wallis
um je ein Mandat zulegen. Insgesamt verlor die SP drei Mandate gegenüber 1995 und ist
neu mit 51 Mandaten in der grossen Kammer vertreten. Nachdem die Partei 1995 mit
viel Proporzglück 14 Sitze dazugewonnen hatte, konnte sie ihre Vertretung in der
grossen Kammer in diesem Jahr somit weitgehend konsolidieren. 24

Zu den grossen Verlierern der diesjährigen Wahlen zählten die rechten
Oppositionsparteien FP und SD. Die EDU und die Lega konnten sich halten. Insgesamt
verloren sie im Vergleich zu 1991, als sie mit 10,8% ihre grösste Parteienstärke erlangt
hatten, ganze 6%. Umfragen zeigten, dass die verloren gegangenen Stimmen sich
hauptsächlich bei der SVP wiederfanden. Die FP (1999: 0,9%), ehemals stärkste unter
den kleinen Rechtsaussenparteien, brach bei den Wahlen regelrecht ein und verlor alle
ihre bisherigen sieben Nationalratssitze sowie rund drei Viertel des Wähleranteils von
1995. Die SD verloren im Vergleich zu den letzten Wahlen 1,3% und erreichten 1,8%.
Damit sind sie trotz des schlechten Wahlergebnisses neu die stärkste unter den kleinen
Rechtsaussenparteien. Da sie ihre Sitze in Zürich und Baselland verloren haben, muss
Parteisekretär Hess (BE) die Partei in der neuen Legislatur alleine im Parlament
vertreten. EDU und Lega gingen beinahe unverändert aus dem Rennen. Die EDU konnte
sich seit ihrer Gründung 1975 von Wahl zu Wahl geringfügig steigern und 1999 ihr Niveau
auf 1,3% Parteienstärke bestätigen. Der Berner Sitz blieb der Partei erhalten. Im Tessin
erlangte die Lega immerhin rund einen Fünftel aller Wählerstimmen. Mit
Parteipräsident Bignasca konnte sie den vor vier Jahren verlorenen zweiten Sitz wieder
zurückholen.

Die Oppositionsparteien aus dem linken Parteienspektrum (GP, PdA, Solidarités und
FGA) erreichten zusammen 6,9% Parteienstärke. Stärkste Partei in diesem Lager blieb
die GP. Während sie in der Deutschschweiz etwas an Boden verlor, konnte sie in der
Romandie (NE: +7,4%) an Stimmen dazugewinnen. Die GP büsste eines ihrer Zürcher
Mandate sowie den Aargauer Sitz ein und konnte in Genf und Neuenburg je einen Sitz
gewinnen. Damit ist sie im Nationalrat weiterhin mit 8 Mitgliedern als stärkste Nicht-
Regierungspartei vertreten. PdA und Solidarités, die ihre Wählerschaft fast
ausschliesslich in der Romandie haben, erreichten 1,0% und 0,5% Parteienstärke, die
feministischen und grünalternativen Gruppierungen FGA nur gerade 0,3%. Allerdings
kandidierten die FGA in den Kantonen Bern, Baselstadt und Zug auf gemeinsamen
Wahllisten mit der GP resp. der "BastA!" oder der SP. Die so erlangten Parteienstimmen
wurden nicht den FGA zugerechnet. In Zürich verlor die Gruppierung „Frauen macht
Politik“ (FraP) ihren bisherigen Sitz. 25

WAHLEN
DATUM: 27.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

La plate-forme électorale du Parti socialiste avait déjà été entérinée en octobre 2002,
lors d’un congrès organisé à Zurich. Sous le titre « Equité, sécurité sociale et bien
être », vingt thèmes étaient abordés et plus de 210 exigences formulées. En matière
économique, un certain nombre de positions très tranchées avaient été prises. Allant
plus loin que le comité directeur, l’exigence d’un salaire mensuel minimum de 3000
francs nets par mois (proposée par la section vaudoise), ainsi que la réduction
progressive du temps de travail jusqu’à 35 heures par semaine (proposée par la
Jeunesse socialiste) figuraient dans ce document. En matière de fiscalité, outre la
volonté d’harmoniser matériellement la fiscalité sur le plan national (taux, barèmes et
exonérations), les délégués ont confirmé leur volonté d’instaurer un impôt fédéral sur
les successions et les donations à partir d’un million de francs, de même qu’un impôt
sur les gains en capital résultant des transactions immobilières qui échappent aux
impôts de la Confédération. La charge fiscale des familles et des bas, et moyens,
revenus devait également être abaissée. En matière de politique d’intégration
européenne, convaincu que la voie des négociations bilatérales n’offrait plus de
perspectives concrètes, le PS s’est clairement positionné en faveur de l’adhésion à l’UE
en exigeant la réactivation de la demande d’adhésion déposée en 1992. Selon la plate-
forme socialiste, la nécessité de disposer d’un système démocratique transnational,
pour faire face à la globalisation, devait amener le peuple suisse à faire le choix de
l’adhésion. En parallèle à cette démarche, le gouvernement devrait entreprendre les
réformes nécessaires, notamment en matière de fiscalité indirecte et de
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fonctionnement du gouvernement, afin de préparer le pays à l’adhésion. Concernant
les négociations en cours, les socialistes estimaient que les banques suisses devaient
s’imposer par la qualité de leurs prestations, et non pas grâce au secret bancaire. 26

Le PDC, conseillé par une agence de publicité, a certainement mené la campagne la
plus originale parmi les partis gouvernementaux. Sous le slogan « Du mordant », et à
grand renfort de brosses à dents estampillées PDC, c’est avec un semi-remorque
transformable en scène que le parti espérait dépasser le PRD et redevenir la troisième
formation au niveau national. Cette animation itinérante, baptisée « Roadshow », a fait
escale dans les principales villes de Suisse, de préférence sur des places très
fréquentées, ou devant des centres commerciaux. L’objectif était d’attirer l’attention
du public grâce à une animation musicale et de permettre aux citoyens de rencontrer
les candidats locaux, voire même Ruth Metzler ou Joseph Deiss. Pour la direction du
parti, cette stratégie devait convaincre les citoyens indécis, les nouveaux électeurs ainsi
qu’un certain électorat urbain. Ils misaient également sur le soutien d’un maximum
d’électeurs, sans affiliation partisane, au comportement électoral volatile. Mettant
l’accent sur la nécessité d’être vu, la centrale du parti a misé sur l’utilisation de gadgets
électoraux (pose des grandes tours de 15 mètres à l’effigie du parti à quatre endroits en
Suisse, distribution des ballons de plage dans les piscines publiques…). La centrale a
également envoyé un CD aux sections locales et cantonales afin de coordonner les
campagnes d’affichage, les annonces et les tracts. Le coût de cette campagne a été
estimé à environ 1,5 million de francs. Il convient de préciser que les chiffres
concernant les différents budgets de campagne sont à considérer avec prudence dans
la mesure où ils ne sont que difficilement vérifiables. De plus, ils ne comprennent que
les dépenses des centrales nationales des partis. Le PS a mis sur pied une équipe de
sept personnes, baptisée « Campa 03 », chargée d’un double mission, une vers
l’intérieur et l’autre vers l’extérieur. Il s’agissait, d’une part, d’être un centre de
prestation pour les candidats : information sur l’actualité et les positions du parti,
coordination de la campagne malgré la large autonomie laissée aux sections cantonales,
attention portée à des apparitions aussi unifiées que possible, aide à l’élaboration de
pages Internet, formation à la communication... Cette structure de coordination devait,
d’autre part, mener une campagne d’affichage volontairement provocante, collant à
l’actualité et montrant les différences essentielles entre les socialistes et les formations
bourgeoises. Ce sont dix affiches principales qui devaient rythmer l’année jusqu’à
l’automne. Pascal Couchepin et Joseph Deiss ont subi des attaques directes
concernant des dossiers de leurs départements, respectivement les retraites et le
chômage. Ajoutée aux déclarations de la présidente du PS concernant la possibilité de
changer la composition du Conseil fédéral, l’affiche contre le ministre de l’économie a
contribué à tendre les rapports entre le PS et le PDC. Cette structure souple devait
permettre de réagir rapidement aux événements en préparant des communiqués de
presse et des courriers électroniques d’information. Le coût de la campagne a été
estimé à 1,3 million de francs, dont un tiers pour le personnel rattaché à la structure
provisoire d’accompagnement. Conseillé par deux agences de publicité (une en Suisse
alémanique et une en Suisse romande), le PRD s’est concentré sur des moyens plus
classiques pour mener sa campagne : affiches, annonces et conférences de presse
concernant des thèmes d’actualité. Il a également mis un CD d’informations (accès aux
positions du parti, liste des cours disponibles…) à la disposition de ses candidats. Le
coût de la campagne a été évalué à environ 1,3 million de francs. Avec un budget
n’atteignant même pas le million de francs pour sa centrale nationale, l’UDC a choisi
une stratégie décentralisée et laissé une grande autonomie aux sections cantonales. La
centrale devait avant tout fournir la documentation relative aux positions du parti, des
classeurs d’information aux candidats, de même que transmettre de l’information par
courriel. Dans les dernières semaines de la campagne, l’UDC s’est toutefois illustrée
avec une affiche condamnant la politique « de la gauche et de ses amis » qui était
supposée protéger les criminels. Cette affiche faisait clairement l’amalgame entre
l’immigration et la criminalité, parlant notamment de « mafia albanaise brutale ». Le
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés a réagi en exprimant sa
préoccupation face à cette dérive du débat. L’UDC a immédiatement qualifié ce
commentaire « d’intolérable ingérence » d’une organisation internationale dans le
débat interne d’un Etat souverain. 27
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Die Nationalratswahlen waren geprägt durch das erneute Zulegen der SVP von 26,7%
(2003) auf 28,9%, dies ist der höchste je von einer Partei erreichte Stimmenanteil seit
der Einführung des Proporz. Die SVP eroberte 62 Mandate (+7) im Nationalrat, so viele
wie FDP und CVP zusammen. Der Vorsprung der SVP auf die SP wuchs auf fast zehn
Prozentpunkte an. Die SVP ist damit zur eindeutig stärksten Kraft in der
schweizerischen Politik geworden. Die SP dagegen brach ein und erzielte mit 19,5%
Wähleranteil (2003: 23,3%) ein schlechtes Ergebnis, nur 1987 und 1991 hatte sie einen
noch tieferen Wähleranteil gehabt. Sie wurde in 15 Kantonen gegenüber 2003
schwächer und verlor 9 Mandate im Nationalrat. Den Sozialdemokraten schadeten
wahrscheinlich die gute Konjunktur sowie die Prominenz des Themas Klimawandel. Die
Popularität dieses Themas nützte dagegen den Grünen, welche auf Kosten der SP
Wählerstimmen gewinnen konnten. Die Grüne Partei war die zweite Siegerin der
Nationalratswahlen, sie erreichte einen Wähleranteil von 9,6% (2003: 7,4%). Sie
gewann damit 7 Mandate im Nationalrat hinzu. Der Wähleranteil der Grünen Partei ist
der höchste, den eine kleine Partei je erreicht hat. Die FDP verlor zum siebten Mal in
Folge an Wähleranteilen und erzielte mit 15,8% das schlechteste Ergebnis ihrer
Geschichte. In 13 Kantonen hatte die FDP Verluste an Wähleranteilen hinzunehmen. Sie
verlor 5 Sitze im Nationalrat. Nur gut ein Prozentpunkt trennte die Freisinnigen von der
CVP, die ihren Wähleranteil bei 14,5% (2003: 14,4%) stabilisieren konnte und drei
zusätzliche Mandate im Nationalrat gewann. FDP und CVP lagen damit so nahe
beieinander wie noch nie seit 1975. Das Wahlergebnis der CVP wurde allerdings getrübt
durch zwei knappe Sitzverluste: Im Jura gewann überraschend ein SVP-Kandidat den
bisherigen CVP-Sitz, ebenso in Obwalden, wo der CVP-Kandidat durch einen
Parteilosen konkurrenziert worden war, so dass der SVP-Kandidat von Rotz als
lachender Dritter das Rennen machen konnte. 28

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL

Die SP beschloss ihre über 60-seitige Wahlplattform in Sursee (LU) am 16./17.
September 2006. Die Wahlplattform umfasste 29 Kapitel, u.a. zu den Themen
Globalisierung, Finanzen und Steuern, Familie, Soziales, Gesundheit, Europapolitik und
Energie und war damit thematisch sehr breit gefächert. Die Positionen und
Schwerpunkte der Wahlplattform unterschieden sich wenig von denen der vergangenen
Jahre. Der Wahlslogan der SP lautete „Für eine soziale, offene und ökologische
Schweiz“. Die SP setzte den Schwerpunkt auf die Sozial- und die Fiskalpolitik. Sie rief
sich zudem als EU-Beitrittsbefürworterin in Erinnerung. Was die Wahlziele betrifft, so
strebte die SP an, stärkste Bundeshausfraktion zu werden. Sie wollte ihren
Stimmenanteil von 23,3% auf 27% ausbauen. Die SP setzte sich zudem zum Ziel, im
Bundesrat die rechte Mehrheit aus FDP und SVP zu beenden. 29

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL

Die Ankündigung des Rücktritts von Bundesrätin Micheline Calmy-Rey am 7.
September belebte den Wahlkampf. Die SP konnte den Rücktritt und die Diskussionen
um mögliche Nachfolgerinnen und Nachfolger geschickt für verstärkte
Medienaufmerksamkeit nutzen. 30

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Die SP lanciert ihren Wahlkampf – vergleichsweise spät – Ende März des Berichtjahrs.
Mit einem Zehnpunkteprogramm unter dem Slogan „Für alle statt für wenige“ wurde
auch hier als Ziel die Steigerung der Wahlprozente und der Sitze formuliert.
Kernthemen waren die Energiepolitik, die Krankenkasse, existenzsichernde
Mindestlöhne, bezahlbarer Wohnraum, Ausbau von Tagesschulen und der
flächendeckende Service Publique. Die Bedeutung der Energiepolitik sei nicht erst
aufgrund der Atomkatastrophe in Japan in den Katalog aufgenommen worden. Vielmehr
hätten die Sozialdemokraten bereits mit ihrer schon 2010 lancierten Cleantech-
Initiative den Ausstieg aus der Atomenergie propagiert. Auch die Mindestlohn- und die
Krankenkasseninitiative (Einheitskrankenkasse), die Anfang 2011 lanciert worden waren,
sollten helfen, Wahlberechtigte zu mobilisieren. Die Wahlkampagne wurde mit den
Kantonalsektionen abgesprochen, um einen einheitlichen Auftritt der SP in allen
Kantonen zu ermöglichen. 31

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN
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Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Élections fédérales 2019

Des vagues vertes et violettes ont déferlé sur la Suisse lors des élections fédérales de
2019. En effet, celles-ci ont été marquées par la progression des partis écologistes et
par une meilleure représentation des femmes sous la coupole. Portés par la présence
de la question climatique dans le débat public, les vert.e.s sont passés de 13 à 35
parlementaires, et les vert'libéraux de 7 à 16. Les manifestations pour le climat ont
permis à ce thème d'occuper le devant de la scène au cours de la campagne. De
manière similaire, la grève des femmes du 14 juin 2019 a bénéficié d'une importante
couverture médiatique. Dans les urnes, cela s'est traduit par une augmentation
significative de la délégation féminine dans les deux chambres. 95 élues siégeront entre
2019 et 2023, contre 71 lors de la législature précédente.
En outre, la cuvée 2019 des élections fédérales s'est distinguée par un nombre record
de candidatures. 4'645 personnes ont brigué un siège au Conseil national, contre 3'788
en 2015. Cette augmentation s'explique notamment par l'abandon des parrainages: les
partis ont été exemptés de collecter des signatures pour présenter plusieurs listes.
Ainsi, de multiples listes «jeunes», «femmes», «écologistes», «seniors» ou encore
«innovation» ont été lancées. Avec divers apparentements, cela a permis à certain.e.s
de grignoter les pourcentages nécessaires à la conquête d'un siège supplémentaire.

Lors de l'élection au Conseil national, les vert.e.s ont récolté 13.2 pour cent des voix
(+6.1 points de pourcentage pp par rapport à 2015), franchissant ainsi pour la première
fois la barre symbolique des dix pour cent. Leurs cousins vert'libéraux se sont établis à
7.8 pour cent (+3.2pp). Les partis gouvernementaux ont fait les frais de cette
progression écologiste. Demeurant le premier parti du pays, l'UDC a cependant reculé à
25.6 pour cent (-3.8pp). Le PS a perdu 2pp pour s'établir à 16.8 pour cent, alors que le
PLR a engrangé 15.1 pour cent des suffrages (-1.3pp). En perte de vitesse constante
depuis plusieurs années, le PDC s'est fait passer devant par les vert.e.s. Avec 11.4 pour
cent (-0.2pp), le parti démocrate-chrétien a réalisé le score le plus bas de son histoire.
Enfin, le PBD a aussi perdu des plumes, avec un score de 2.5 pour cent (-1.6pp). En
nombre effectif de mandats, 30 sièges sont revenus au groupe des vert.e.s, qui compte
également deux membres de l'extrême-gauche (+18 par rapport à 2015). Les socialistes
ont perdu 4 fauteuils mais en conservent 39. Les vert'libéraux obtiennent 16 mandats
(+9) et le PLR 29 (-4). 31 parlementaires composent le groupe du centre (25 PDC, 3 PEV
et 3 PBD), 5 de moins qu'en 2015. Malgré la perte de 12 sièges, le groupe UDC en
compte encore 55, y compris un représentant de la Lega et un de l'UDF. Avec ce
«Linksrutsch» («glissement à gauche»), les groupes UDC et PLR perdent la majorité
absolue qu'ils détenaient entre 2015 et 2019. 
Le vent de changement n'a en revanche pas atteint le Conseil des États. Favorisés par
l'élection au système majoritaire pratiquée dans tous les cantons sauf le Jura et
Neuchâtel, le PDC et le PLR demeurent les mieux représentés. Les démocrates-
chrétiens ont conservé leurs 13 fauteuils. Le PLR en a perdu un pour s'établir à 12
mandats. Les vert.e.s ont progressé au détriment du PS. En effet, les écologistes (5
sièges) ont récolté 4 sièges supplémentaires, tandis que les socialistes (9 sièges) ont dû
en abandonner 3. 6 sièges sont revenus à l'UDC (+1). Enfin, l'indépendant Thomas
Minder a conservé son siège pour le canton de Schaffhouse. 
L'étude électorale du FORS a révélé que le succès des vert.e.s était dû au soutien d'une
grande part de l'électorat socialiste. En effet, un tiers des électeurs et électrices des
vert.e.s avaient voté pour le PS en 2015. Globalement, le PES et le PVL ont bénéficié du
soutien d'un électorat jeune. De son côté, l'UDC a eu de la peine à mobiliser son
électorat, notamment car ses thèmes-phares, à savoir «l'immigration» et «l'asile»,
n'ont pas figuré en tête des problèmes jugés prioritaires par la population. Tandis que
le PLR a aussi eu des difficultés à mobiliser son électorat, le PDC a pu compter sur ses
fidèles. Pour le parti démocrate-chrétien, le bât blesse lorsqu'il s'agit de récolter des
voix au-delà de ses troupes. En outre, la vague verte a été plus forte dans les villes que
dans les campagnes. En revanche, pas de Röstigraben pour la progression écologiste,
qui se fait ressentir tant en Suisse romande qu'en Suisse alémanique. Au Tessin, le
succès des écologistes a été moins retentissant. L'arc lémanique et la région zurichoise
ont connu les progressions les plus marquées des partis verts.
Poussé par son succès, le parti écologiste a revendiqué un siège au Conseil fédéral.
Cependant, la candidature de la présidente du parti Regula Rytz (BE) n'a pas été
couronnée de succès. Les partis bourgeois ont défendu le siège d'Ignazio Cassis et le

WAHLEN
DATUM: 17.04.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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Conseil fédéral a été renouvelé dans son intégralité.

Par canton:
Appenzell Rhodes-Extérieures: CE, CN
Appenzell Rhodes-Intérieures: CE, CN
Argovie: CE, CN
Bâle-Campagne: CE, CN
Bâle-Ville: CE, CN
Berne: CE, CN
Fribourg: CE, CN
Genève: CE, CN
Glaris: CE, CN
Grisons: CE, CN
Jura: CE, CN
Lucerne: CE, CN
Neuchâtel: CE, CN
Nidwald: CE, CN
Obwald: CE, CN
Saint-Gall: CE, CN
Schaffhouse: CE, CN
Schwytz: CE, CN
Soleure: CE, CN
Tessin: CE, CN
Thurgovie: CE, CN
Uri: CE, CN
Valais: CE, CN
Vaud: CE, CN
Zoug: CE, CN
Zurich: CE, CN
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 32

Bei den Ständeratswahlen 2019 im Kanton Graubünden traten die beiden Bisherigen
Stefan Engler (CVP) als auch Martin Schmid, beide seit 2011 im Ständerat vertreten,
wieder zur Wahl an. Anders als vor vier Jahren, als die beiden die einzigen Kandidaten
waren und in einer faktisch stillen Wahl gewählt wurden, mangelte es den beiden
Bisherigen in diesem Jahr nicht an Gegenkandidaten. Nachdem auch Magdalena
Martullo-Blocher eine Kandidatur lange nicht explizit ausschloss, nominierte die SVP
schlussendlich Valérie Favre Accola in einer ausserordentlichen
Delegiertenversammlung einstimmig. Bei einer Wahl wäre sie gleichzeitig die erste Frau
und die erste SVP-Vertreterin für Graubünden im Ständerat geworden. Dank guten
Ergebnisse bei kantonalen Wahlen, ritt die Bündner SP auf einer Erfolgswelle. Deshalb
galt ihr Ständeratskandidat Jon Pult als aussichtsreichster Herausforderer der beiden
Bisherigen. Pult trat, ebenso wie Favre Accola, mit einer Doppelkandidatur zusätzlich
auch bei den Nationalratswahlen an. Die Grünliberalen schickten Géraldine Danuser,
aktuell Mitglied der Jungen Grünliberalen, ins Rennen. Das Kandidatenfeld wurde durch
Timo Stammwitz (parteilos) komplettiert. So viele Herausforderer hatten die bisherigen
Ständerate im Kanton Graubünden in der jüngeren Vergangenheit noch nie. Trotz dieser
historischen Konkurrenz, schien die Bündner CVP-FDP-Standesstimme nie ernsthaft in
Gefahr zu sein. Engler und Schmid traten an vielen Wahlkampfevents gemeinsam auf
und betonten dabei stets ihre gute Zusammenarbeit. 

Das Duo Engler und Schmid konnte sich wie erwartet schon am Wahlsonntag feiern
lassen, denn beide wurden im ersten Wahlgang wiedergewählt. Das beste Resultat
erzielte Stefan Engler, der mit 30'033 Stimmen problemlos das absolute Mehr von
23'778 erreichte. Dahinter landete Martin Schmid mit 26'629 Stimmen auf dem zweiten
Rang. Die anderen Kandidierenden verpassten es die Favoriten in einen zweiten
Wahlgang zu zwingen, geschweige denn ihnen ernsthaft gefährlich zu werden. Am
ehesten gelang dies noch Jon Pult (15'230 Stimmen), der vor Valérie Favre Accola
(10'093 Stimmen) und Géraldine Danuser (7'106 Stimmen) auf dem dritten Rang
landete. 33

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
ELIA HEER
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

La perspective des élections fédérales de 1995 a, cette année déjà, divisé les acteurs
politiques sur l'opportunité d'introduire ou non la problématique européenne dans le
débat électoral. Par ailleurs, l'institution de l'Europe des Quinze - de par l'adhésion de
l'Autriche, la Finlande et la Suède à l'UE - et les interrogations induites par cet
élargissement quant au devenir de l'EEE et de l'AELE ont contribué à relancer le débat
sur l'Europe, gelé depuis le rejet de l'Espace économique européen en 1992. Partisans
d'une campagne électorale axée sur la thématique européenne, l'Action pour une
Suisse indépendante et neutre (ASIN) associée à l'aile dure de l'UDC, d'une part, et le
PSS, d'autre part, ont d'ores et déjà défendu des positions antagonistes: jugeant
indispensable que les divers candidats aux élections se prononcent sur l'Europe, le
président de l'ASIN et conseiller national UDC zurichois Christoph Blocher a rappelé
que son association combattra toute tentative d'adhésion à l'EEE ou à l'UE. A l'opposé,
le comité central du PSS a voté une résolution réclamant un vote populaire sur
l'adhésion à l'UE avant l'automne 1995. En revanche, les partis radical et démocrate-
chrétien se sont prononcés en faveur du report du débat sur l'adhésion ou non à l'UE
jusqu'au lendemain des élections fédérales, ceci afin de ne pas porter préjudice aux
négociations bilatérales et de ne pas renforcer le front des opposants à l'Europe. Ne
souhaitant pas nourrir la polémique, les partis gouvernementaux ont par ailleurs émis le
voeu que le Conseil fédéral renonce à présenter un rapport intermédiaire aux
Chambres sur l'état de la question européenne au début 1995. Malgré ces réticences, le
gouvernement a confirmé sa volonté de publier ce document. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.1994
LIONEL EPERON

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Das Aktionsprogramm der Sozialdemokraten präsentiert sich in mancher Hinsicht als
Gegenstück zum freisinnigen Wahlmanifest. Übereinstimmung herrscht zwar in der
Sicht von der Dynamik unserer Zeit. Grosse Differenzen ergeben sich dagegen in der
Empfehlung der politischen Mittel. Anpassung an die Dynamik der Zeit erreicht man
nach dem Aktionsprogramm nur durch «demokratische Wirtschaftsplanung». Sie
erfordert eine klare Unterordnung von Gewinn- und Einzelinteressen unter ein Inventar
von Gemeinschaftsaufgaben. Gesamthaft gesehen, beschränkte sich also auch die
Sozialdemokratie auf eine zeitgemässe Interpretation ihrer 1959 neu formulierten
Doktrin. Sie wich eindeutigen Alternativen ebenso aus wie andere Parteien.

Der Parteitag der schweizerischen Sozialdemokratie, der am 21. Mai unter der Leitung
von Parteipräsident Nationalrat Fritz Grütter (sp, BE) in Zürich tagte, hiess zwar das
Parteiprogramm einstimmig gut. Im übrigen bot er aber — im Gegensatz zu den
Konventen der Schwesterparteien — das Bild einer belebten, ja von inneren
Spannungen bewegten Partei. Der Parteivorstand geriet bei verschiedenen
Abstimmungen über Sektionsanträge in Minderheit, und zwar in einem Verhältnis von 1
zu 3 oder 4 (Aufhebung der betriebsweisen Plafonierung, grundsätzliche Überprüfung
der Landwirtschaftspolitik unter Berücksichtigung der Integrationsprobleme, Kampf für
existenzsichernde Renten der AHV).

Die Spannungen innerhalb der Sozialdemokratie machten sich nicht nur am Parteitag,
sondern auch bei Wahlen bemerkbar. Im Wallis und Tessin endeten Aktionen von
dissidenten Gruppen mit Ausschlüssen.

Nicht aus der Partei, aber aus der bernischen Grossratsfraktion ausgeschlossen
wurden die beiden Grossräte Gassmann (BE, sp) und Villard (BE, sp). Sie hatten es
unterlassen, der Fraktion ihre parlamentarischen Vorstösse statutengemäss vor dem
Einreichen zu unterbreiten. Ganz offensichtlich waren aber die Disziplinarfragen bei
diesen Ausschlüssen nur ein Symptom für tiefer liegende Differenzen. 
Im Falle Gassmann manifestierten sich die bisher immer noch notdürftig
ausgeglichenen Gegensätze zwischen separatistischen und berntreuen Anhängern
innerhalb der jurassischen Sozialdemokratie, die sich bereits in den Nationalratswahlen
bemerkbar gemacht hatten. 
Der Fall Villard war ein weiteres Zeichen für den seit Jahren schwelenden Streit

ANDERES
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ERICH GRUNER
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innerhalb der Bieler Sozialdemokratie, auf den wir in der letztjährigen Jahreschronik
eingegangen sind. Villard ist Exponent der avantgardistischen Sektion Madretsch, die
ihre Aufgabe darin sieht, gegen das «sozialistische Establishment» in Biel (repräsentiert
in den Sektionen Mett, Bözingen und Stadt Biel) und darüber hinaus in Kanton und Bund
zu demonstrieren. Sie ist ein Sammelbecken sozialistischer Nonkonformisten
verschiedenster Färbungen, auch Anhänger kommunistischer Varianten eingeschlossen.

Der im Dezember 1967 neu gewählte Präsident der Bieler Gesamtpartei möchte
versuchen, die Konflikte, soweit sie persönlich bedingt sind, zu versachlichen. Dass
Sachliches und Persönliches aber nicht leicht auseinanderzuhalten sind, zeigt etwa die
fristlose Entlassung Ahmad Hubers (BE, sp) als Mitarbeiter beim sozialdemokratischen
Bundesstadtpressedienst. Ahmad, früher Albert Huber, der unter dem Pseudonym
Georg Berner in der Zürcher Woche gewirkt hatte, betätigt sich nun unter dem zweiten
Pseudonym Urs Schweizer bei der National-Zeitung. Die Entlassung scheint bedingt
durch seine satirischen Kommentare zu einer Artikelserie, in der sich die
schweizerischen Parteien vorstellten. Sie erscheinen manchem Leser freilich weniger
satirisch als zynisch.

An der Jahresversammlung der Schweizerischen Vereinigung für politische
Wissenschaft vom 9. März 1968 bekannte der Direktor des sozialistischen Parteiorgans
Peuple-Sentinelle, René Meylan (NE, sp), der Sozialdemokrat habe zwei Seelen in seiner
Brust. Seiner ideologischen Herkunft entsprechend, wolle er die sozialistische
Gesellschaftsordnung verwirklichen, seiner jetzigen politischen Stellung nach aber
möchte er als Angehöriger einer mitverantwortlichen Regierungspartei dem
bestehenden Staate dienen. Damit ist der tiefere Grund der Spannungen innerhalb der
Sozialdemokratie in lapidarer Kürze formuliert worden. 
Es ist derselbe Zwiespalt, der auch die Zürcher Sozialdemokratie bei den Kantons-,
National- und Ständeratswahlen in eine offene Krise führte. Der kantonale
Parteisekretär Ueli Götsch, der vielen doktrinär orientierten Sozialdemokraten
bestenfalls als guter Liberaler gilt, und der Volksrechtredaktor Ulrich Kägi, der in einer
Artikelserie «Sozialismus heute» den Kapitalismus als die dem Industriezeitalter am
besten angepasste Wirtschafts- und Gesellschaftsordnung bezeichnete und damit die
Anerkennung der NZZ fand, wurden im «Profil» mit einem «Ordnungsruf von links»
zurechtgewiesen. Götschs These von den wechselnden Wahlbedürfnissen, welcher der
Weltwocheredaktor R. Bigler seine Nomination zum sozialdemokratischen
Ständeratskandidaten verdankte, rief der Gegenthese Lienhards, die Sozialdemokratie
habe eine «bewusste Alternative zur bürgerlichen Politik» zu bringen.
In der Westschweiz zeigte der linke Flügel der Sozialdemokratie eine gewisse
Bereitschaft, den Bündnisangeboten der PdA in Genf, in der Waadt und in Neuenburg
entgegenzukommen. 
In Neuenburg führte die Offerte einer Listenverbindung zwischen POP und
Sozialdemokratie zu heftigen Diskussionen am ausserordentlichen kantonalen
Parteikongress. Sie wurde aber mit 49 gegen 45 Stimmen abgelehnt. 35

Sowohl die seit über zwei Jahren zu beobachtende «Normalisierung» der Verhältnisse
innerhalb der SP, welche sich in einer Ablösung der offenen Flügelkämpfe durch eine
Harmonisierung unter den verschiedenen Parteiexponenten sowie durch ein
entspanntes Verhältnis zu den Gewerkschaften ausdrückte, als auch hinzugewonnene
Mandate bei kantonalen Wahlen führten im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen in der
SP zu Hoffnungen, die Partei könnte wieder eine Wählerschaft von über 20%
ansprechen und Sitze zurückgewinnen. Diese Hoffnungen wurden nicht erfüllt. Die SP
stagnierte auf dem Stand der letzten Wahlen und verlor zusätzlich zwei Mandate im
Ständerat; die Wahl für die drei übrig gebliebenen Sitze in der kleinen Kammer wurde
erst im zweiten Wahlgang zu ihren Gunsten entschieden. Erfolgreicher war die SP
hingegen bei den kantonalen Wahlen: insgesamt gewann sie 13 Mandate, davon 9 allein
im Kanton Zürich. 36
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Die eidgenössischen Wahlen 95 brachten der SP mit 15 Sitzgewinnen (Inkl. dem Sitz der
Partito socialista unitario (TI), der 1991 noch nicht der SP zugezählt wurde) und einem
Wählerzuwachs von 3,3% auf 21,8% einen historischen Sieg, nachdem sie im
Berichtsjahr auf kantonaler Ebene vier Sitze zugelegt hatte. Erstmals seit 1979 wurde die
SP, auf Kosten der FDP, wieder wählerstärkste Partei. SP-Präsident Peter Bodenmann
provozierte die Grünen und die verschiedenen Wahlbündnisse links der SP, die nur
bescheidene Resultate erzielten, danach mit der These, dass «die SP die einzige
relevante soziale Kraft der Schweiz» sei, und dass es im linken Parteienspektrum als
Machtfaktor nur mehr die SP geben könne. 37

WAHLEN
DATUM: 22.10.1995
EVA MÜLLER

Am Wahlparteitag von Anfang September in Basel forderte Parteipräsidentin Koch die
Parteimitglieder dazu auf, energisch gegen die SVP Wahlkampf zu betreiben. Die SP sei
gegenwärtig die einzige Alternative zur SVP, solange das Zentrum aus FDP und CVP sich
nicht zwischen rechtsnationaler und linksliberaler Politik entscheiden könne. Keiner
der Delegierten stellte am Wahlparteitag den Verbleib der SP in der Landesregierung in
Frage. 38

WAHLEN
DATUM: 04.09.1999
DANIEL BRÄNDLI

Ende Oktober fassten die Sozialdemokraten die Nein-Parole zur Revision des
Arbeitslosenversicherungsgesetzes und zur Asylinitiative der SVP. Anschliessend
verabschiedeten sie ihre Wahlplattform 2003 "Gleichheit, soziale Sicherheit und
Lebensqualität für alle" und ein Migrationskonzept. Gegen den Willen der
Geschäftsleitung, welche die Plattform im Juni unter dem Titel "Gerechtigkeit,
Sicherheit und Lebensqualität für alle" der Öffentlichkeit präsentiert hatte, fanden mit
Forderungen nach der 35-Stunden-Woche und einem Mindesteinkommen von 3000 Fr.
radikalere Anträge Eingang; um das Thema öffentliche Sicherheit war im Sommer eine
Polemik in der Boulevardpresse entstanden, so dass sich Parteileitung und
Bundeshausfraktion zu einer Aussprache und zu anschliessenden Präzisierungen
gezwungen sahen. Das Migrationskonzept hatte intern ebenfalls zu Diskussionen
geführt: Abweichend von der bisherigen sozialdemokratischen Haltung, welche
Personenfreizügigkeit für alle Migrantinnen und Migranten verlangt hatte, sah das
Konzept neu eine Begrenzung der Einwanderung aus Ländern ausserhalb des EU-Raums
vor. Unternehmen, die Arbeitskräfte aus Nicht-EU-Ländern anstellen wollten, sollten
bestimmte gesetzliche Vorgaben, wie branchenübliche Löhne oder Sprachkurse
während der Arbeitszeit, erfüllen. Schliesslich beschlossen die Delegierten, eine
Volksinitiative für eine materielle Steuerharmonisierung zu lancieren. 39

WAHLEN
DATUM: 21.10.2002
MAGDALENA BERNATH

Im Mai eröffneten die SP-Frauen mit einer Frauen-Konferenz in Bern ihren Wahlkampf;
sie beabsichtigten, bei den Nationalratswahlen gleich viele Sitze zu gewinnen wie ihre
männlichen Kollegen. Um dieses Ziel zu erreichen, forderten sie die Kantonalparteien
dazu auf, ihre Listen paritätisch zu besetzen; die SP Schweiz solle Kandidatinnen
ebenso oft an öffentliche Anlässe und zu Fernsehdiskussionen schicken wie
Kandidaten. 40

WAHLEN
DATUM: 12.05.2003
MAGDALENA BERNATH

An ihrer Jahrespressekonferenz im Januar stellte die SP ihre Wahlziele und die
wichtigsten Themen ihrer Kampagne für die nationalen Wahlen vor. Sie strebte an, die
stärkste Fraktion im Parlament zu werden und die Mehrheit aus FDP und SVP im
Bundesrat zu beenden. Die wichtigsten Wahlkampfthemen der SP sollten an so
genannten „Gipfelkonferenzen“ in den Monaten bis zu den Wahlen behandelt werden.
Als Wahllogo präsentierte die SP, passend zu den „Gipfelkonferenzen“, ein Matterhorn
mit SP-Schriftzug. Ein wichtiges Thema der SP im Wahlkampf war die Steuerpolitik.
Bereits Ende 2006 hatte sie eine Volksinitiative „Für faire Steuern“ lanciert. Ihr Plan,
diese noch vor den Wahlen einzureichen, scheiterte aber. 41

WAHLEN
DATUM: 09.01.2007
SABINE HOHL

Bei den Nationalratswahlen erlitt die SP eine schwere Niederlage (-3,8 Prozentpunkte,
Verlust von 9 Sitzen), in deren Folge es erneut zu einer Diskussion über Kurs und
Personal der Partei kam. Als Grund für das schlechte Abschneiden der SP bei den
Wahlen wurden die mangelnden finanziellen Mittel im Vergleich zu den bürgerlichen
Parteien genannt. Die SP kündigte an, eine Volksinitiative für mehr Transparenz bei den
Parteispenden zu prüfen. Aber auch die Wahlkampagne der SP wurde kritisiert, so
bezeichnete Parteipräsident Fehr die Fokussierung auf die Bundesratswahlen als

WAHLEN
DATUM: 27.10.2007
SABINE HOHL
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Fehler. Fehr trat, obwohl nicht breit in Frage gestellt, von seinem Amt als
Parteipräsident auf Frühling 2008 hin zurück. Er hatte als integrativer und
ausgleichender, aber auch etwas farbloser Präsident gegolten. 42

Eher unerwartet konnte die SP auch bei den Ständeratswahlen zulegen. Die zwei
Sitzgewinne in den Kantonen Aargau (Bruderer) und St. Gallen (Rechsteiner) und die
Rückeroberung des Berner Sitzes (Stöckli), den die SP aufgrund der Ersatzwahl für
Bundesrätin Sommaruga im Frühjahr noch an die SVP verloren hatte, sorgten dafür,
dass die Sozialdemokraten die höchste Zahl an Ständeratsmandaten in ihrer Geschichte
erreichten. Mit elf Mandaten war man in der kleinen Kammer neu sogar gleich stark wie
die FDP. Die acht Sitze in den Kantonen FR (Berset), SO (Zanetti) BS (Fetz), BL (Janiak),
VD (Savary), NE (Berberat), GE (Maury Pasquier) und JU (Hêche) konnten relativ
problemlos verteidigt werden. Nur im Kanton Waadt musste die SP in einen zweiten
Wahlgang. Ohne Erfolg blieben die Sozialdemokraten in den Kantonen ZH, LU, OW (mit
der Juso), ZG, SH, TG, TI und VS. 43

WAHLEN
DATUM: 07.12.2011
MARC BÜHLMANN

Linke und ökologische Parteien

Die SP muste bei den Nationalratswahlen 2019 eine Niederlage einstecken und
erreichte – gemäss verschiedenen Zeitungen – die tiefste Parteistärke auf nationaler
Ebene seit Einführung des Proporzwalhrechts 1919. Die Partei verzeichnete in den
Nationalratswahlen 2019 einen Stimmenanteil von 16.8 Prozent. In der Tat war dies das
schlechteste Ergebnis der Partei seit 1919. Seit 2007 erreichten die Sozialdemokraten
stets eine Parteistärke von ca. 18/19 Prozent. Die SP verlor im Vergleich zu 2015 zwei
Prozentpunkte und vier Sitze (neu: 39 Sitze), blieb aber trotzdem die zweitstärkste
Partei im Nationalrat nach der SVP. 
Parteipräsident Christian Levrat (sp, FR) zeigte sich nicht zufrieden über das Resultat –
wie er gegenüber der Presse betonte. Er erklärte den Rückgang damit, dass die SP einen
Teil ihrer Wähler und Wählerinnen an die Grünen verloren habe. Weil diese Personen
ein starkes Signal für die Umwelt hätten setzen wollen, hätten sie trotz ähnlicher
Positionen die Grünen statt der SP gewählt, da die Grünen das «grün» bereits im
Namen hätten. Die SP sei somit von der Grünen Welle überrollt worden. Diese
Begründung teilte auch Priska Seiler Graf (sp, ZH) – Co-Präsidentin der SP Zürich. Daniel
Jositsch (sp, ZH) hingegen führte die Verluste auf die Vernachlässigung sozialliberaler
Positionen und die Aufgabe der Rolle als europapolitische Partei zurück. Juso-
Parteipräsidentin Ronja Jansen (BL, sp) äusserte schliesslich in der Presse
fundamentale Kritik an der Parteiposition und unterstrich, dass die SP zu stark in die
Mitte gerückt sei und die Menschen mit einer «lauwarmen Politik der Kompromisse»
nicht begeistern könne. 
Als Reaktion auf die Niederlage berichteten die Medien über einen möglichen Rücktritt
von Parteipräsident Levrat und spekulierten, dass dieser sein Amt im April 2020 – nach
12 Jahren – wohl abgeben werde. Levrat kommentierte diese Gerüche über seinen
Rücktritt in einem Interview im SonntagsBlick und betonte nur, dass die Partei diese
Frage ohne Zeitdruck diskutieren werde. 44

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.10.2019
GIADA GIANOLA

Bei den Bundesratswahlen 2019 bestätigte die SP ihre zwei Sitze: Bundesrätin
Simonetta Sommaruga wurde mit 192 Stimmen von der Vereinigten Bundesversammlung
wiedergewählt, Alain Berset gar mit 214 Stimmen. 
Im Vorfeld der Wahlen war Simonetta Sommaruga von einigen SVP-Mitgliedern
attackiert und ihr Bundesratssitz in Frage gestellt worden. So kritisierten etwa die
Nationalräte Andreas Glarner (svp, AG) und Mike Egger (svp, SG) ihre Arbeitsweise im
Asylwesen und unterstützten ihre Abwahl, um den Grünen den Zugang zum Bundesrat
zu ermöglichen. 45

PARTEICHRONIK
DATUM: 11.12.2019
GIADA GIANOLA
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Liberale Parteien

Nach seinem Austritt aus der SP, trat Nationalrat Ricardo Lumengo, der
erstinstanzlich wegen Wahlfälschung verurteilt, in zweiter Instanz aber
freigesprochen worden war, der Sozial-Liberalen Bewegung bei. Die SLB wurde Ende
April 2011 gegründet und hat laut Auskunft ihres Präsidenten Samuel Schmid (AG) rund
100 Mitglieder sowie Sektionen in den Kantonen Aargau, Zürich und Bern. Ziel der
Bewegung sei es, abseits von links und rechts zu pragmatischen Lösungen beizutragen.
Die Bewegung steht für einen Mix aus links-grünen (gegen Atomenergie, gegen
überrissene Managerlöhne), liberalen (gegen Bürokratie) und wertkonservativen
Positionen (gegen Abtreibung, gegen Sterbehilfe). Für Verwirrung unter den
Wählerinnen und Wählern sorgte die Bewegung in Bern, wo ein CVP-Ableger unter dem
ähnlich lautenden Label „Die Liberalsozialen“ zu den Nationalratswahlen antrat. 46

WAHLEN
DATUM: 17.06.2011
MARC BÜHLMANN

Konservative und Rechte Parteien

In der Kampagne für die Nationalratswahlen bildetete die Forderung nach einer
restriktiven Asylpolitik im Sinne ihrer lancierten Initiative den Schwerpunkt, während
der Ruf nach einer repressiven Drogenpolitik und die Ablehnung sowohl des EWR-
Vertrags als auch eines möglichen EG-Beitrittsgesuchs an zweiter und dritter Stelle
folgten. 
Die Schweizer Demokraten legten über ein halbes Prozent an Wählerstimmen (ohne
Vigilance) hinzu und konnten ihre Vertretung von drei auf fünf Mandate erhöhen; damit
erreichten sie ihr gestecktes Ziel, Fraktionsstärke zu erlangen. Wie die Autopartei und
die SVP, welche dieselben Schwerpunkte in den Wahlkampfthemen gesetzt hatten,
konnten die SD von einer diffusen Proteststimmung in der Wählerschaft profitieren. Im
Kanton Bern erreichten sie einen zweiten Sitz und in Baselland, wo die SD wie im
Kanton Zürich eine Listenverbindung mit der Auto-Partei eingegangen waren, wurde
der Zentralpräsident, Rudolf Keller, neu in den Nationalrat gewählt.
Die Partei versuchte, vermehrt die weibliche Wählerschaft anzusprechen und stellte
unter anderem im Baselbiet auch eine Frauenliste auf. SD-Kandidaturen gab es in zehn
Kantonen; zudem bewarben sich erstmals Vertreter der SD in den Kantonen Luzern,
Neuenburg, Aargau und Thurgau um einen Ständeratssitz. Die SD gingen mit der Lega
dei ticinesi, welche zwei Nationalräte stellt, eine Fraktionsgemeinschaft ein; die beiden
Fraktionspartner haben sich gegenseitig die Freiheit zugesichert, in Einzelfragen – etwa
bezüglich der Armee oder der Lex Friedrich – abweichende Ansichten zu vertreten. 47

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Nachdem die SD auf kantonaler Ebene 1995 einen Sitz zulegen konnte, verlor sie bei
den eidgenössischen Wahlen zwei ihrer bisher fünf Nationalratsmandate. Bei der
Ausmarchung um die Fraktionszusammenschlüsse verlor die Partei zudem ihren
bisherigen Fraktionspartner Lega an die Freiheits-Partei. Eine Fraktionsgemeinschaft
mit den Schweizer Demokraten lehnte die FPS ab. Mit nur drei Nationalräten ist die SD
somit neu fraktionslos.

WAHLEN
DATUM: 22.10.1995
EVA MÜLLER

Bei den Nationalratswahlen verloren die SD zwei ihrer drei Sitze. Der Wähleranteil
reduzierte sich von 3,1% auf 1,8%. Obwohl die SD im Kanton Baselland mit einem
Wähleranteil von 10,1% ihr bestes Resultat erreichten, schaffte Präsident Keller die
Wiederwahl nicht.

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Bei den Nationalratswahlen konnten die SD ihren Sitz im Kanton Bern verteidigen. Bei
den kantonalen Wahlen in Basel-Land und in Zürich büssten sie insgesamt sechs
Mandate ein und stellen noch 4 (BL) resp. 1 Parlamentarier (ZH).

WAHLEN
DATUM: 31.12.2003
MAGDALENA BERNATH

Bei den Nationalratswahlen verlor Bernhard Hess den letzten SD-Sitz. Die SD waren in
neun Kantonen angetreten, ihr bestes Ergebnis erzielten sie im Kanton Thurgau mit
1,9%. Hess erklärte, die SD werde es als Partei vermutlich bald nicht mehr geben,
höchstens als „patriotische Bewegung“ könnten sie weiterexistieren. Er kündigte auch
seinen Rücktritt als Parteipräsident an. Verschiedene SD-Sektionen äusserten sich
jedoch, sie wollten als Partei weitermachen. 48

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL
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Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Nicht nur der Gewerbeverband (SGV), auch die Gewerkschaften verloren bei den
Eidgenössischen Wahlen im Herbst 2019 Sitze im Parlament. Wie der Tages-Anzeiger
nach den Wahlen berichtete, wurden Corrado Pardini (sp, BE) und Nicolas Rochat
Fernandez (sp, VD) von der Unia, Philipp Hadorn (sp, SO) von der SEV, Thomas Ammann
(cvp, SG) von Transfair sowie Adrian Wüthrich (sp, BE) von Travailsuisse nicht
wiedergewählt. Der Travailsuisse-Vizepräsident, Jacques-André Maire (sp, NE) hatte
zudem bereits im Vorfeld angekündigt, dass er sich aus der Politik zurückziehen werde.
Es gab aber auch Zuwachs und Konstanten: Neu in das Parlament gewählt wurden SGB-
Präsident Pierre-Yves Maillard (sp, VD), VPOD-Präsidentin Katharina Prelicz-Huber (gp,
ZH), Greta Gysin (gp, TI), Geschäftsleitungsmitglied von Transfair, sowie die Unia-
Gewerkschaftssekretärin Tamara Funiciello (sp, BE). Wiedergewählt wurden die
Präsidentin des PVB Barbara Gysi (sp, SG), Transfair-Präsident Stefan Müller-Altermatt
(cvp, SO), Irène Kälin (gp, AG), Präsidentin der Gewerkschaft Arbeit Aargau, Samira Marti
(sp, BL), Präsidentin des VPOD Region Basel sowie Edith Graf-Litscher (sp, TG) und
Mathias Reynard (sp, VS) von den Gewerkschaftsbünden Thurgau und Wallis.

Der Tages-Anzeiger konstatierte, die Gewerkschaften seien mit diesen Wahlresultaten
«weit entfernt von der Stärke ihrer besten Tage», etwa als nach den Wahlen 2003 «je
nach Zählung» bis zu zwei Dutzend Ratsmitglieder der «gewerkschaftlichen Achse
angehörten». SGB-Präsident Maillard hingegen hatte keine Mühe mit dem Resultat –
neben dem Klima sei insbesondere auch die Frauenfrage bei diesen Wahlen einfach
wichtiger gewesen. Ferner fühle sich ja nach wie vor ein grosser Teil der SP mit den
Gewerkschaften verbunden, ohne dabei selbst Mitglied einer Gewerkschaft zu sein,
äusserte sich auch der nicht wiedergewählte Hadorn zur Lage. Möglich sei auch, dass
die Gewerkschaften längerfristig Opfer ihres eigenen Erfolges würden, liess er zudem
verlauten, da offenbar viele Menschen in der Schweiz unterdessen einen gewissen
Wohlstand geniessen könnten und dadurch gewerkschaftliche Themen in den
Hintergrund rückten. 49

WAHLEN
DATUM: 27.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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